PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL COMMUNAL
DU 22 octobre 2020
	Présents : M.M.
	Carlo DI ANTONIO, Bourgmestre – Président ;
Pierre CARTON, Vincent LOISEAU, Sammy VAN HOORDE, Christine GRECO, Patrick POLI, Echevins ;
Martine COQUELET, Présidente du Centre Public d’Action sociale ;
Jacquy DETRAIN, Eric MORELLE, Joris DURIGNEUX, Ariane CHRISTIAN, Thomas DURANT, Marc COOLSAET, Fabian RUELLE, Ariane STRAPPAZZON, Antoine CAUCHIES, Sabine CARTON, Concetta CANNIZZARO-CANION, Marcel DE RAIJMAEKER, Catia POMPILII, Emilie RIODA, Virginie BOURLARD, Roméo DELCROIX, Sheldon GUCHEZ, Alexy SAUTELET, Conseillers;
Carine NOUVELLE, Directrice Générale


SEANCE PUBLIQUE

PV de la dernière réunion - Approbation
Conformément à l’article 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le procès-verbal de la dernière réunion a été mis à la disposition des conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance et il sera considéré comme approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet d’ici à la fin de la réunion.

Nouveau plan communal de mobilité (PCM) - Pré-diagnostic - Transmission du nouveau canevas pour le tableau du pré-diagnostic - Approbation
Considérant le plan stratégique transversal 2018-2024 de la commune de Dour et, plus particulièrement :

· l'objectif stratégique 330 : Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire
· l'objectif opérationnel 506 : Nouveau plan communal de mobilité (PCM) visant à plus de sécurité et à une meilleure mobilité 

Considérant les grandes étapes suivantes de mise en oeuvre du PCM :

· Introduction d’une candidature auprès du Ministre et de l’administration : fait le 07 novembre 2018;

· Élaboration d’un pré-diagnostic selon un canevas précis (en cours);

· Accord du Ministre HENRY;

· Lancement du marché de services pour la réalisation de l’étude;

· Attribution du marché de services et octroi de la subvention (financement de 75 %);

· Mise en œuvre du PCM sur 12 ans.

Considérant les conditions émises par le SPW pour prétendre à un soutien dans l'élaboration du plan communal de mobilité :

· Disposer d’un CeM communal formé ou en formation;

· S'assurer qu'il y a une CCATM ou une CLDR;

· Demander l’accord de la commune sur sa participation financière (25 %) qui fera l’objet d’une convention.

Considérant que ces conditions sont remplies ;

Considérant la nécessité de réaliser un pré-diagnostic qui sera intégré aux documents de marché désignant le bureau d'études chargé de rédiger le plan communal de mobilité de la commune ;

Considérant la décision du Collège communal du 07 avril 2020 d'approuver le pré-diagnostic PCM  tout en insistant sur le fait que la liste des problématiques listées ne soit pas fermée et puisse être complétée au moment du diagnostic ; que ce même Collège a émis de faire état dans les documents de marché relatifs à la désignation de l'auteur de projet des missions attendues, notamment, de l'organisation de consultations citoyennes ;

Considérant qu'entretemps, sans que la commune n'ait été avertie, le canevas d'élaboration du diagnostic PCM a été modifié par la Région wallonne ;

Considérant la transmission de ce nouveau canevas le 11 mai 2020 ;  

Considérant le rapport de service ci-annexé expliquant, notamment :

· le pré-diagnostic a été rejeté essentiellement car il n'était pas établi sur le bon canevas, que le service avait, scrupuleusement, suivi ayant eu pour instructions de ne pas y déroger;

· que, dès le début de la démarche PCM, la commune a contacté, à maintes reprises, la Direction de la Planification de la Mobilité du Service public de Wallonie, laquelle dispose d’une expertise d’une quinzaine d’années en matière de PCM. Toutefois, toutes les invitations de la commune sont laissées lettres mortes. Depuis la présentation en juin 2019 de la méthodologie PCM par Madame GUERIN (Cette dernière aurait quitté le service dans la foulée et n’a été remplacée qu’à la mi-janvier 2020), aucun soutien n'avait été fourni par la région wallonne; 

· que, parallèlement, le service soucieux d’avancer sur ce dossier a poursuivi les démarches préconisées par Madame GUERIN sans le moindre accompagnement de la RW;

· que, conformément aux instructions, le service s’est donc servi du canevas excel transmis par le SPW : chaque partenaire de la commune l’ayant complété individuellement, les canevas ont ensuite été rassemblés dans un seul et même tableau : le pré-diagnostic proposé est donc une compilation de toutes les annotations récoltées et débattues en table ronde le 10 octobre 2019;

· que, par mail du 11 mai 2020, le service a été informé que le canevas aurait pu être modifié, certaines cases regroupées voir synthétisées pour en faciliter la lecture;

· que ce canevas a été modifié par le SPW lui-même mais n’a jamais été communiqué à la commune de Dour;

· que, tablant sur le professionnalisme des partenaires de la commune et la conscience professionnelle avec laquelle ils ont participé à l’élaboration de ce pré-diagnostic, le service est convaincu du fond des informations reprises dans le document qui a été soumis une première fois au Collège;

· sur le fond, le service insiste : le pré-diagnostic constitue une photographie à un moment « t », il est évident que ce document est évolutif et que l’analyse de la situation par un bureau d’étude spécialisé en mobilité fera d’avantage murir le travail réalisé pour aboutir au diagnostic;

· qu'il s’agit d’un pré-diagnostic. A ne pas confondre avec le diagnostic qui devra être élaboré par le bureau d’étude. Le pré-diagnostic a pour but d’aiguiller les soumissionnaires sur les missions qui les attentent lors de la participation au marché de service désignation d’un bureau d’études;

· le travail retranscrit dans le nouveau canevas a finalement été approuvé et très positivement commenté par le SPW.

Le service a donc retravaillé la présentation des informations en sa possession et ajouté les données disponibles sur le territoire de la commune : il ne s'agissait plus, comme initialement expliqué, de données de mobilité uniquement mais d'autres informations telles que les données de la population de Dour, le nombre d’élèves dans les écoles, aux commerces, aux clubs sportifs ....

Pour parfaire la méthodologie «pré-diagnostic du PCM», le service place l’analyseur de trafic et le radar préventif à tous les endroits identifiés dans le pré-diagnostic comme problématique. Cela permettra au bureau d’études de se baser sur des données objectives.

Considérant le pré-diagnostic élaboré sur le nouveau canevas ci-annexé ;

Sur proposition du Collège

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence;

 APPROUVE le pré-diagnostic PCM établi sur le nouveau canevas de la région wallonne.

Nouveau plan communal de mobilité (PCM) - Convention RW - Approbation
Vu le Décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et à l’accessibilité locale ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2004 relatif au financement de l'élaboration de plans communaux de mobilité et de la mise en œuvre de plans communaux de mobilité et de plans de déplacements scolaires ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ;

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Considérant le plan stratégique transversal 2018-2024 de la commune de Dour et, plus particulièrement :

· l'objectif stratégique 330 : Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire
· l'objectif opérationnel 506 : Nouveau plan communal de mobilité (PCM) visant à plus de sécurité et à une meilleure mobilité 

Considérant le dossier de candidature introduit par la commune le 24 janvier 2020 sollicitant l’assistance technique du SPW Mobilité et Infrastructures dans le cadre de la passation et l’exécution d’un marché de services relatif à l’actualisation du Plan de mobilité de DOUR  ;

Considérant que l’actualisation du plan communal de mobilité s’élabore en co-construction entre la commune et les partenaires qui ont la responsabilité d’assurer la cohérence avec l’échelle supra communale ;

Considérant que le plan communal de mobilité s’inscrit dans la stratégie régionale de mobilité définie par le Gouvernement wallon le 9 mai 2019 ;

Considérant les grandes étapes de mise en oeuvre du PCM impliquant, notamment, la signature d'une convention avec la Région wallonne, définissant les rôles des parties ;

Considérant la convention relative à l’assistance technique de la Direction de la Planification de la Mobilité en vue de l’actualisation du Plan communal de mobilité de DOUR transmise par la Région wallonne ;

Considérant que cette convention stipule, notamment, que dans le respect de la législation sur les marchés publics :

· Le marché faisant l’objet de la présente convention est un marché de services par procédure négociée directe avec publication préalable sur base du cahier spécial des charges type proposé par la Région ;

Il a pour objet l’actualisation du plan communal de mobilité de la commune de Dour ;

· La Région wallonne – Mobilité et Infrastructures – Direction de la Planification de la Mobilité fournit l’assistance technique à la Commune dans la passation et l’exécution du marché de services ;

· La Commune, en collaboration étroite avec la Direction de la Planification de la Mobilité :

1. assure la procédure de passation ;

2. assure le suivi et la direction du marché (contrôle et surveillance du marché, délai d’exécution, vérification des prestations, approbation des déclarations de créances, réception du marché, libération du cautionnement) ;

3. s’engage à co-animer avec l’adjudicataire les divers comités (CCATM, CLDR, …)

4. prend en charge l’organisation et le pilotage des phases communication prévues dans le cahier spécial des charges (toutes boîtes, réunions, etc.) ;

· Le montant global de ce marché est estimé à 100.000 € TVAC et sera pris en charge totalement par le budget de la commune.

· Les paiements sont exécutés à charge du budget de la commune.

· Conformément au Décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et à l’accessibilité locale et l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2004 relatif au financement de l'élaboration de plans communaux de mobilité et de la mise en œuvre de plans communaux de mobilité et de plans de déplacements scolaires, une subvention couvrant 75 % du coût du marché sera accordée par la Région wallonne à la commune.

· Chaque partie supportera les coûts supplémentaires résultant de la modification, l’adjonction ou la suppression de prestations exécutées pour son compte. Les ordres modificatifs ne pourront être donnés par le fonctionnaire dirigeant qu’à la demande ou avec l’accord de la partie concernée.

 

Sur proposition du Collège 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence;

 

APPROUVE la convention de collaboration entre la commune et la Région wallonne dans le cadre de l'actualisation du plan communal de mobilité

840.2 - Marché public de services - Désignation d'un auteur de projet chargé de l'actualisation du Plan communal de mobilité de la commune de Dour - Choix du mode de passation, fixation des conditions - Proposition - Approbation - OS. 330 - OO. 570
Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour (et notamment l'article 41);

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

Vu le PST 2018-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point "Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Faciliter la mobilité y compris celle des PMR et renforcer la sécurité routière (OO.570);

Considérant la nécessité d'actualiser le Plan communal de mobilité de la commune de Dour, il y a lieu de passer un marché de services destiné à designer une auteur de projet pour cette tâche.

Vu le projet dressé par la Cellule de gestion administrative des marchés, des contentieux, des règlements,… et le service des travaux comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre, l'inventaire et les annexes) et l’estimation ;

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de services;

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève approximativement à 82.644,62 € HTVA (soit 100.000,00 € TVA 21% comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que des crédits sont prévus à l'article 421/733-60 (n° de projet 20200009) du budget extraordinaire de l’exercice de l’année 2020 ;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée d'une part, par un subside à hauteur 75 % (soit 75,000,00 € TVA de 21% comprise) de Service public de Wallonie - Mobilité et infrastructure sis Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur et d'autre part, par un prélèvement sur le fonds de réserve du budget extraordinaire 2020 ;

Considérant que le marché sera passé par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Vu l'avis positif de la Directrice financière rendu en date du 16 octobre 2020 ;

Sur proposition du Collège communal;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er – D’approuver le projet de désignation d'un auteur de projet chargé de l'actualisation du Plan communal de mobilité de la commune de Dour dont le montant s’élève approximativement à 82.644,62 € HTVA (soit 100.000,00 € TVA 21% comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant.

Art. 2 – De passer le marché dont il est question ci-dessus par Procédure négociée directe avec publication préalable.

Art. 3 – De financer cette dépense à l'article 421/733-60 (n° de projet 20200009) du budget extraordinaire de l’exercice de l’année 2020.

Art. 4 – D'autoriser la Directrice financière à préfinancer cette dépense sur fonds propres dans l'attente de la réception des subsides.

Art. 5 – De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

865 - Marché public de travaux - Reconstruction des trottoirs des rues du Trieu et Ulysse Moury à Petit-Dour - Choix du mode de passation et fixation des conditions - Proposition - Approbation - OS 330 - OO 570 
Vu le règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

Vu le PST 2018-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Faciliter la mobilité y compris celle des PMR et renforcer la sécurité routière (OO.570) ;

Considérant la nécessité de reconstruire les trottoirs des rues du Trieu et Ulysse Moury à Petit-Dour, il y a lieu de passer un marché de travaux destiné à cet effet ;

Considérant le projet dressé par la CGA et le service des Travaux comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques), le formulaire d’offre, le métré, l’estimation et le plan de sécurité santé ;

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de travaux ;

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève approximativement à 201.954,51 € HTVA (soit 244.364,96 € TVA de 21% comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article 421/731-60 (n° de projet 20200036) du budget extraordinaire de l’année 2020 ;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée intégralement via un emprunt à charge communale.

Vu l'avis positif de la Directrice financière demandé le 17 juillet 2020 et rendu le 30 juillet 2020 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : D'approuver le projet de reconstruction des trottoirs des rues du Trieu et Ulysse Moury à Petit-Dour dont le montant de l’estimation s’élève approximativement à 201.954,51 € HTVA (soit 244.364,96 € TVA de 21% comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant.

Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par procédure ouverte.

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 421/731-60 (n° de projet 20200036) du budget extraordinaire de l’année 2020 via un emprunt à charge communale. 

Art 4 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

803 - Marché public de Fournitures - Acquisition de véhicules pour la commune de Dour - Approbation - Choix du mode de passation et fixation des conditions - Proposition - Approbation
Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 ; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

Considérant la nécessité d'acquérir des véhicules pour la commune de Dour, il y a lieu de passer un marché de fournitures destiné à cet effet ;

Vu le projet dressé par la Cellule de gestion administrative des marchés, des contentieux, des règlements,… et le service des travaux comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre, les inventaires) et l’estimation ;

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de fournitures ;

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève approximativement à 63.000,00 € HTVA (soit 76.230,00 € TVA 21% comprise) divisé comme suit :

- Lot 1 "Véhicule utilitaire 2 places" : 16.000,00 € HTVA (soit 19.360,00 € TVAC),

- Lot 2 " Véhicule 9 places " : 23.000,00 € HTVA (soit 27.830,00 € TVAC),

- Lot 3 " Véhicule 3 places" : 24.000,00 € HTVA (soit 29.040,00 € TVAC), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que des crédits sont prévus aux articles 131/743-52 (n° de projet 20100004) pour le Lot 1 et 832/743-52 (n° de projet 20200026) pour le Lot 2 du budget extraordinaire de l’exercice de l’année 2020 ;

Considérant que des crédits seront adaptés pour le lot 3 à l'article 879/743-52 (n° de projet 20200030) du budget extraordinaire de l’exercice de l’année 2020 lors de la MB2;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera exclusivement financée par un prélèvement sur le fonds de réserve du budget extraordinaire 2020;

Considérant que le marché sera passé par procédure négociée sans publication préalable;

Vu l'avis positif avec remarques de la Directrice financière en date du 7 octobre 2020 ;

Vu l'avis positif du Conseiller en prevention rendu en date du 14 octobre 2020 ;

Sur proposition du Collège communal;

DECIDE, à l'unanimté :

Article 1er – D’approuver le projet d'acquisition de véhicules pour la commune de Dour dont le montant s’élève approximativement à 63.000,00 € HTVA (soit 76.230,00 € TVA 21% comprise) divisé comme suit :

- Lot 1 "Véhicule utilitaire 2 places" : 16.000,00 € HTVA (soit 19.360,00 € TVAC) ;

- Lot 2 " Véhicule 9 places " : 23.000,00 € HTVA (soit 27.830,00 € TVAC) ;

- Lot 3 " Véhicule 3 places" : 24.000,00 € HTVA (soit 29.040,00 € TVAC), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant.

Art. 2 – De passer le marché dont il est question ci-dessus par Procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 – De financer cette dépense aux articles :

- pour lot 1 : 131/743-52 (n° de projet 20100004),

- pour le lot 2 : 832/743-52 (n° de projet 20200026)

- pour le lot 3 : 879/743-52 (n° de projet 20200030) du budget extraordinaire de l’exercice de l’année 2020 après adaptation lors de la MB2.

Art. 4 – De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

865 - Marché public de travaux - Entretien extraordinaire des cours d'écoles - Ecole d'Elouges - Approbation - Choix du mode de passation et fixation des conditions - Proposition - Approbation - OS. 330 - OO. 312 - A.596
Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 ; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

Vu le PST 2018-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point "Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Rénover et entretenir le patrimoine communal : les écoles (OO.312) / Réfection des cours de récréation (A.596)" ;

Considérant le projet d'améliorer les cours des écoles communales et spécialement la cour d'école d'Elouges, il y a lieu de passer un marché de travaux destiné à cet effet ;

Vu le projet dressé par la Cellule de gestion administrative des marchés, des contentieux, des règlements,… et le service des travaux comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre, le métré récapitulatif et les annexes diverses) et l’estimation ;

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de travaux ;

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève approximativement à 71.953,10 € HTVA (soit 87.063,23 €TVA 21% comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que des crédits sont prévus à l’article 720/724-60 (n° de projet 20200019) du budget extraordinaire de l’exercice de l’année 2020 ;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera exclusivement financée par un emprunt communal ;

Considérant que le marché sera passé par procédure négociée direct avec publication préalable;

Vu l'avis positif de la Directrice financière en date du 7 octobre 2020 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er – D’approuver le projet de travaux relatif à l'entretien extraordinaire des cours d'écoles - École d'Elouges dont le montant s’élève approximativement à 71.953,10 € HTVA (soit 87.063,23 €TVA 21% comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Art. 2 – De passer le marché dont il est question ci-dessus par Procédure négociée directe avec publication préalable.

Art. 3 – De financer cette dépense à l’article 720/724-60 (n° de projet 20200019) du budget extraordinaire de l’exercice de l’année 2020.

Art. 4 – De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

472.2 - Modification budgétaire n° 2 de l'exercice 2020 (services ordinaire et extraordinaire) - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes de la Région wallonne;

Attendu que le budget de l’exercice 2020 (services ordinaire et extraordinaire) a été adopté par le Conseil communal en date du 28 novembre 2019 et a été approuvé par la tutelle en date du 17 décembre 2019 ;

Attendu que la 1ère modification budgétaire (services ordinaire et extraordinaire) a été adoptée par le Conseil communal en date du 26 mai 2020 et a été approuvée par la tutelle en date du 15 juillet 2020 ;

Attendu que la présente 2ème modification budgétaire a été rendue nécessaire par des événements imprévisibles ;

Considérant que certaines allocations prévues au budget doivent être révisées conformément au tableau 2 ci-annexé (détail de la MB) ;

Vu le projet de modification budgétaire établi par le Collège communal ;

Vu le rapport de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée au Directeur financier en date du 8 octobre 2020 ;

Vu l’avis favorable de la Directrice financière rendu en date du 13 octobre 2020 tel qu'annexé à la présente délibération;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication de la présente modification budgétaire, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré en séance publique;

Décide, à l'unanimité :

Article 1er : D’approuver, comme suit, la modification budgétaire n°2 de l’exercice 2020 :

	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	22.408.371,43
	8.066.500,00

	Dépenses totales exercice proprement dit
	22.386.340,43
	9.463.826,19

	Boni / Mali exercice proprement dit
	22.031,00
	-1.397.326,19

	Recettes exercices antérieurs
	5.836.310,36
	2.270.790,73

	Dépenses exercices antérieurs
	166.103,24
	1.462.375,02

	Prélèvements en recettes
	0,00
	3.568.162,35

	Prélèvements en dépenses
	800.000,00
	1.587.841,34

	Recettes globales
	28.244.681,79
	13.905.453,08

	Dépenses globales
	23.352.443,67
	12.514.042,55

	Boni global
	4.892.238,12
	1.391.410,53


 

Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à la Directrice financière.

185.3 - Fabrique d'église Saint Martin à Elouges - Subside d'investissement pour rénovation du clocher - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Considérant les réparations nécessaires à réaliser au clocher de l'église Saint-Martin telles que constatées lors de l'entretien annuel réalisé par la société Clock-o-Matic en date du 20 décembre 2018;

Vu le devis du 23 janvier 2019 faisant état de la nécessité de remplacer complètement la volée électromécanique des 2 cloches; ;

Vu la facture acquittée du 28 janvier 2020 transmise par la fabrique d'église;

Considérant l article 92 du décret du 30 décembre 1809 précité lequel rappelle certaines obligations pour les communes, à savoir que "Les charges des communes relativement au culte sont :
  1° de suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique, pour les charges portées en l'article 37 ;
  2° de fournir au curé ou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement, ou à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire ;
  3° de fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte"
Attendu qu’un subside en capital de 6.731,23 € pour la Fabrique d'église Saint-Martin est prévu à cet effet à l’article 790/522-53 (projet n° 20190077) du budget communal de l’exercice 2020 (service extraordinaire) ;

Attendu que cette dépense sera financée sur fonds propres via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ;

Considérant que l’incidence financière est inférieure à 22.000€ ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

Sur proposition du Collège communal;                            

DECIDE, à l'unanimité :

1. D’accorder un subside de 6.731,23 € à la Fabrique d'église Saint-Martin à Elouges pour le financement des travaux de réparation du clocher.

2. De financer cette dépense sur fonds propres via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire.

3. De verser le subside sur présentation de la facture acquittée de la société Clock-o-matic.

4. De transmettre la présente délibération à la Directrice financière.     

185.3 - Cultes - Fabrique d'église Saint-Aubin à Blaugies - Modification budgétaire n° 1 de 2020 - Prorogation de délai
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 6 octobre 2020, par laquelle le Conseil de fabrique d'église Saint-Aubin arrête la modification budgétaire n° de 2020 dudit établissement cultuel en séance du 5 octobre 2020 ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Considérant que, dans le cadre des règles de tutelle en matière d'approbation de budget, de modification budgétaire et de comptes des établissements cultuels, le délai imparti au Conseil communal pour statuer expire 40 jours après l'avis de l'Evêché qui doit ici être rendu pour le 26 octobre 2020 ;

Considérant que les nécessités de l'instruction de ce dossier justifient la prorogation du délai pour exercer le pouvoir de tutelle dans les délais légaux ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

DECIDE, à l'unanimité :

Le délai imparti pour statuer sur la modification budgétaire n°1 de 2020, arrêtée par le Conseil de fabrique d'église Saint-Aubin, réuni en séance du 5 octobre 2020, est prorogé de 20 jours portant ainsi le délai légal pour statuer à 60 jours à dater de la réception de l'avis de l'Evêché.

La présente décision sera notifiée à la fabrique d'église Saint Aubin ainsi qu'à l'Evêché.

185.3 - Cultes - Fabrique d'église Saint-Martin à Elouges - Modification budgétaire n° 1 de 2020 - Non approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 1er septembre 2020, par laquelle le Conseil de fabrique d'église de Saint-Martin/Centre à Elouges réuni en date du 18 août 2020 arrête la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2020, dudit établissement cultuel ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Vu l'avis favorable rendu par l'Evêché en date du 3 septembre 2020 et parvenu à l'Administration le 8 septembre 2020 ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ;

Considérant que la modification budgétaire susvisée ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, à savoir :

· utilisation de la dotation communale de fonctionnement pour pallier à une dépense extraordinaire (transfert du R17 vers le R25);

· utilisation du boni présumé de l'exercice en cours pour pallier à une dépense extraordinaire (boni présumé de 2.696,04€ enregistré en R28D pour compensation du D56 - réparation et protection du vitrail abîmé par une tempête);

Considérant qu’il convient de ne pas approuver la modification budgétaire afin de se conformer à la loi et à l’intérêt général ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er :   La modification budgétaire n°1 de l'exercice 2020 de la fabrique d'église Saint-Martin/Centre à Elouges votée par le Conseil de Fabrique en séance du 18 août 2020 n’est pas approuvée.

Le budget initial 2020 de la Fabrique d’église est maintenu, aux résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	20.070,19 €

	dont une intervention communale ordinaire de :
	18.114,93 € 

	Recettes extraordinaires totales
	2.769,83 € 

	dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	659,83 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3.974,00 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	16.756,02 € 

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	2.110 € 

	dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 € 

	Recettes totales
	22.840,02 € 

	Dépenses totales
	22.840,02 € 

	Résultat comptable
	0 € 

	 
	 


 

Article 2 : En application de l’article L3162-3, §1er du C.D.L.D., l’organe représentatif du culte ou le Conseil de fabrique dont l’acte a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou d’une décision d’approbation partielle de la commune, peuvent introduire un recours auprès du Gouverneur dans les trente jours de la réception de la présente décision. Une copie du recours est adressée au Conseil communal et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard le dernier jour du délai de recours.

Article 3 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 4 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· au conseil de la fabrique d'église Saint-Martin/Centre à Elouges.

· à l’Evêché de Tournai.

185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Saint-Victor à Dour - Budget 2021 - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 14 août 2020, par laquelle le Conseil de fabrique d'église de Saint-Victor à Dour, réuni en séance en date du 31 juillet 2020, arrête le budget pour l’exercice 2021, dudit établissement cultuel ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Vu l'avis favorable rendu par l'Evêché en date du 2 septembre 2020 et parvenu à l'Administration le 03 septembre 2020 ;

Considérant que le délai pour statuer est de 40 jours à dater de l’avis rendu par l’Evêché ;

Vu sa décision du 14 septembre 2020 par laquelle le Conseil communal décide de proroger le 20 jours portant celui-ci à 60 jours à dater de l’avis de l’évêché ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er :   Le budget 2021 de la fabrique d'église Saint-Victor à Dour est approuvé aux résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	30.247,58 € 

	· dont une intervention communale ordinaire de :
	26.589,64 € 

	Recettes extraordinaires totales
	461,78 € 

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 € 

	· dont un boni présumé de l’exercice 2019 de :
	0 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.360,00 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	26.349,36 € 

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0 € 

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 € 

	Recettes totales
	30.709,36 € 

	Dépenses totales
	30.709,36 € 

	Résultat comptable
	0 € 


Article 2 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :

au conseil de la fabrique d'église Saint-Victor à Dour.

à l’Evêché de Tournai.

185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Notre-Dame à Wihéries - Budget 2021 - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 27 août 2020, par laquelle le Conseil de fabrique d'église de Notre-Dame à Wihéries réuni en date du 17 juillet 2020 arrête le budget pour l’exercice 2021, dudit établissement cultuel ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Vu l'avis rendu par l'Evêché en date du 4 septembre 2020 et parvenu à l'Administration le 8 septembre 2020 ;

Considérant les remarques formulées par l’Evêché modifiant les allocations suivantes :

· D43 : 238 € (en lieu place de 339€ pour la révision de l’obituaire)

· R17 : 1.707,30 (en lieu et place de 1.808,30€ en ajustement de la dotation communale)

Considérant qu’une fois ces modifications apportées, qu’il peut être conclu que tous les avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ;

Attendu que l’examen du dossier permet d’établir que le calcul du résultat courant est erroné en ce qu’il fait état d'un boni présumé de 13.083,60€ en lieu et place d’un mali de 3,97€ ce qui crée un déséquilibre au budget qu’il convient d’ajuster via l’augmentation de la dotation communale ;

Considérant qu’il y a donc lieu de modifier les articles suivants :

· D43 : 238€ au lieu de 339€ (révision de l'obituaire par l'évêché);

· D52 : 3,97€ (mali de l'exercice courant);

· R17 : 14.794,87€ (en lieu et place de 1.707,30€ tel que modifié par l'évêché);

· R20 : 0 (en lieu et place d'un boni erroné de 13.083,60€)

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er :   Le budget 2021 de la fabrique d'église Notre-Dame à Wihéries est réformé aux montants suivants :

	 
	Avant modifications
	Après modifications

	Recettes ordinaires totales
	5.173,10 €
	18.159,67 €

	· dont une intervention communale ordinaire de :
	1.808,30 € 
	14.794,87 €

	Recettes extraordinaires totales
	13.083,60 € 
	0 €

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 € 
	0 €

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	13.083,60 € 
	0 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.820,00 € 
	2.820,00 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	15.115,00 € 
	15.014,00 €

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	321.70 € 
	325,67 €

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 € 
	3,97€

	Recettes totales
	18.256,70 € 
	18.159,67 €

	Dépenses totales
	18.256,70 € 
	18.159,67 €

	Résultat comptable
	0 € 
	0 €


Article 2 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :

· au conseil de la fabrique d'église Notre-Dame à Wihéries.

· à l’Evêché de Tournai.

185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Saint-Aubin à Blaugies - Budget 2021 - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 20 août 2020, par laquelle le Conseil de fabrique d'église de Saint-Aubin à Blaugies, réuni en date du 17 août 2020, arrête le budget pour l’exercice 2021, dudit établissement cultuel ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Vu l’avis favorable rendu par l’Evêché en date du 24/08/2020 ;

Considérant que le délai pour statuer est de 40 jours à dater de l’avis rendu par l’Evêché ;

Vu sa décision du 14 septembre 2020 par laquelle le Conseil Communal décide de proroger le 20 jours portant celui-ci à 60 jours à dater de l’avis de l’évêché ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er :   Le budget 2021 de la fabrique d'église Saint-Aubin à Blaugies est approuvé aux résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	16.460,27 €   

	· dont une intervention communale ordinaire de :
	13.480,27 € 

	Recettes extraordinaires totales
	46,83 € 

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 € 

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	46,83 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.670,00 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	13.837,10 € 

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	00 € 

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 € 

	Recettes totales
	16.507,10 € 

	Dépenses totales
	16.507,10 € 

	Résultat comptable
	0 € 


Article 2 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :

· au conseil de la fabrique d'église Saint Aubin à Blaugies.

· à l’Evêché de Tournai.

185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Saint-Martin/Centre à Elouges - Budget 2021 - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 31 août 2020, par laquelle le Conseil de fabrique d'église de Saint-Martin/Centre à Elouges réuni en date du 18 août 2020 arrête le budget pour l’exercice 2021, dudit établissement cultuel ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Vu l'avis de l'Evêché du 22 septembre courant corrigeant le budget 2021 de la manière suivante :

D43 : 28€ en lieu et place de 140€ (révision de l'obituaire);

R20 : introduction du résultat présumé de 2020 (2.696,04€);

R17 : ajustement de la dotation communale à 17.029,30€ (au lieu de 19.837,34€).

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er :   Le budget 2021 de la fabrique d'église Saint-Martin/Centre à Elouges est réformé aux résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	18.744,79€

	dont une intervention communale ordinaire de :
	17.029,30 € 

	Recettes extraordinaires totales
	6.549,04€ 

	dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	2.696,04 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.168,00 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	17.272,83 € 

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	3.853,00 € 

	dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 € 

	Recettes totales
	25.293,83 € 

	Dépenses totales
	25.293,83 € 

	Résultat comptable
	0 € 


Article 2 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :

au conseil de la fabrique d'église Saint-Martin/Centre à Elouges.

à l’Evêché de Tournai.

Notification démarche zéro déchet - Approbation
Vu la Loi communale ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008, modifié par l'AGW du 18 juillet 2019, relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 mars 2017 de répondre favorablement à l'appel à projet "Zéro déchet" ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;

Considérant la possibilité d'obtenir une majoration de 50 cents par habitant du subside pour les actions locales lorsque la commune applique une démarche zéro déchet ;

Considérant que la commune se dessaisi depuis plusieurs années de la coordination des actions de prévention et de sensibilisation en matière de déchets vers IDEA, lesquelles sont finalement confiées à HYGEA;

Considérant dès lors que la justification pour l'octroi des subsides en matières de prévention de gestion de déchets est déléguée à l'intercommunale HYGEA depuis plusieurs années;

Considérant que l'intercommunale HYGEA utilise ces subsides afin d'organiser régulièrement des activités sur le territoire couvert par l'intercommunale telles de l’animation scolaire, une collecte annuelle des bâches agricoles, l’organisation de conférences et d’ateliers sur le thème du compostage, etc...;

Considérant, cependant, que depuis 2011, la commune de Dour a mis en place un système de collecte des ordures ménagères spécifique, incluant le tri des organiques ;

Considérant, dès lors, que les campagnes de sensibilisation et de prévention ne sont pas adaptées au système spécifique de collecte des déchets organisé sur le territoire dourois et que, par conséquent, la commune souhaite reprendre tout ce volet sensibilisation et prévention à sa charge et justifier en direct les subsides promérités dans ce contexte ;

Considérant que le "Zéro déchet " est un concept mobilisateur à l'échelle communale qui organise une mise en réseau de tous les acteurs et favorise l'économie locale via les circuits courts ; 

Considérant que la commune de Dour est déjà engagée dans cette démarche et qu'elle souhaite poursuivre et développer des actions en la matière ;

Considérant que dans ce cadre, la commune de Dour souhaite développer sa propre communication autour des projets liés au zéro déchet ;

Considérant que dans le cadre de l'AGW du 17 juillet 2008, il y a lieu de notifier cette volonté de rester dans la démarche zéro déchet au Service Public de Wallonie au plus tard le 30 octobre de chaque année ;

Considérant que lors de cette notification, la commune de Dour déclare :

- poursuivre une démarche zéro déchet pour l'année 2021 et réaliser des actions de prévention sur le territoire de la commune de Dour ;

- avoir pris connaissance de la notice explicative des prescriptions de l'AGW du 17 juillet 2008 sur la mise en place d'une démarche zéro déchet.

Considérant dès lors que dans le courant de l'année 2021, la commune s'engage à :

- mettre en place un comité d’accompagnement, composé des forces vives concernées de la commune, chargé de co‐construire et de remettre des avis sur les actions envisagées et leur évaluation, sur base d’un diagnostic de territoire ;

‐ mettre en place un groupe de travail interne de type Eco‐team au sein de la commune ;

‐ établir un plan d’actions structuré assorti d’indicateurs ;

‐ diffuser, sur le territoire de la commune, les actions de prévention définies à l’échelle régionale ;

‐ mettre à disposition, de manière gratuite, les bonnes pratiques développées au niveau de la commune ;

‐ évaluer les effets des actions sur la production et la collecte des déchets à partir de 2021 ;

- fournir les orientations choisies par rapport au cahier des exigences pour le 31 mars 2021.

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité,

Article 1 : De notifier au Service Public de Wallonie la volonté de la commune de Dour de rester dans la démarche zéro déchet ;

Art 2 : D'organiser une campagne zéro déchet propre à l'Administration communale et de développer une communication interne dans ce cadre sans délégation auprès d'HYGEA ;

Art 3 : De ne plus se dessaisir des plans de communication, prévention et sensibilisation auprès des intercommunales IDEA et HYGEA et donc des subventions correspondantes mais de les assumer au niveau de l'administration communale ;

Art 4 : De transmettre cette décision aux intercommunales IDEA et HYGEA ;

Art 5 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

879.4 - Ilôt de la Brasserie et site de l'ancien GB de Dour - Reconnaissance comme site à réaménager : dossier de reconnaissance OS 330 OO 509
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence;

Vu les articles D.V.1 à D.V.6 et R.V.1-1 à R.V. 4-1 du Code de Développement Territorial relatifs aux sites à réaménager ; 

Considérant le site dit "îlot de la Brasserie et de l'ancien GB de Dour", ;

Considérant que ce site constitue un chancre dont le maintien dans l'état actuel est préjudiciable au quartier tant en terme de sécurité publique que de qualité de cadre de vie ;

Considérant l'intérêt que représente pour la Commune l'assainissement de ce site ;

Considérant que ce site se situe partiellement dans le périmètre de remembrement urbain et est compris dans un périmètre de Rénovation urbaine de Dour ;

Considérant qu'un permis d’urbanisme est octroyé pour la parcelle 711p ;

Considérant qu'une demande de permis est en cours 702D ;

Considérant que l'objectif de l'administration est de démolir et d'assainir le site en vue d'attirer les investisseurs et de le revendre plus facilement ;

Vu la délibération du 29 janvier 2019 par laquelle le Conseil communal décide de proposer au ministre ayant l'aménagement du territoire dans ses attributions d'arrêter le périmètre du site à réaménager dit "îlot de la Brasserie et de l'ancien GB de Dour", situé, notamment, rues du Peuple, Fulgence Masson et Place E. Vandervelde, cadastrés B 663 g2, B 700 h2, B 700 e2 , B 700 f2, B 664 d2, B 702 d2, B711 p, (711m, 702 c2, 702f2 : pharmacie), 716A2, 716 B2 (GB) dont le périmètre est défini sur le plan cadastral ci-annexé, en application de l'article D.V. 2  du Code de Développement Territorial ;
Considérant la décision du Conseil communal du 17 septembre 2019 d'ajouter les parcelles B664e2, B664f2, B664c2, B663h2, B716z0 au périmètre SAR déterminé le 29 janvier 2019 ;

Considérant les informations complémentaires demandées par la Direction de l'Aménagement opérationnel et de la Ville, notamment :

- le constat que certaines parcelles ne correspondent pas à la définition du SAR au vu des informations dont la Région wallonne dispose ;

- la demande de justification concernant les raisons pour lesquelles le maintien de bâtiments dans leur état actuel serait contraire au bon aménagement des lieux, ou constituerait une destructuration du tissu urbanisé : notamment pour le HUBO et les parcelles 700E2 et 700F2 ;

- motivation quant à l'inclusion de parcelle au site au regard du CoDT ;

- les projets liés aux permis d'urbanisme déposés;

Considérant les réponses fournies par le service des travaux reprises dans le tableau en annexe notamment :

- que le sous-ensemble « Pharmacie » (parcelles n° 702C2 et 702F2) est encore affecté à une activité commerciale et à de l’habitat et que le sous-ensemble « Logements » (parcelles n° 700E2 et 700F2) accueille du logement et un garage. Que la démolition de ces bâtiments 700E2 et  700F2 est nécessaire afin d’élargir le passage et de créer la nouvelle voirie d’accès à l’ilot. Cet élargissement tient compte du projet urbanistique rentré pour l’ancien bâtiment des contributions qui reprend déjà une partie du terrain et donc rend plus étroit le passage. Le plan masse du projet de remembrement urbain envisage sa démolition en vue de créer la nouvelle voie d’accès au futur projet. Toutefois, la DAOV argumentant à juste titre que les bâtiments de ces deux sous-ensembles présentent un bon état général et s’intègrent en effet bien dans le tissu urbain local, ces parcelles ne seront pas intégrées dans le périmètre SAR. La commune disposera donc de la possibilité d'exproprier via le PRU mais pas de solliciter des subsides pour acquisition et l'assainissement ;

- la parcelle 711M étant rattachée à la parcelle 702D2, elle sera incluse dans le périmètre 

- pour le HUBO : contrairement au souhait de la commune d'inscrire l'activité du HUBO en statut précaire, la DAOV souhaite que l'activité soit inscrite en cours. Quant aux raisons pour lesquelles le maintien de bâtiments dans leur état actuel serait contraire au bon aménagement des lieux, cela s'explique par le fait que le magasin Hubo est mal intégré dans son environnement. En effet, sa façade, côté rue Foch est aveugle (portes de garage) et côté rue du Peuple, il présente un parking à ciel ouvert. Sa démolition et la reconstruction de nouveaux fronts bâtis, mieux intégrés, rue Foch et rue du Peuple, permettrait de restructurer une partie de ce quartier actuellement constitué de logements et petits commerces. De plus, une restructuration similaire est envisagée sur le site de l'ancien Carrefour, situé de l'autre côté de la rue du Peuple.

Sur proposition du Collège;

DECIDE :

de  modifier le périmètre du SAR tel que demandé par le SPW, en retirant les parcelles 700E2, 700F2, 702C2 et 702 F2  du périmètre initialement prévu et en ajoutant la parcelle 711M

Division d'une parcelle de terre - Rétrocession au domaine public - Rue Moranfayt 
Vu la loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le décret relatif à la voirie communal du 6 février 2014 tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence 

Vu que Monsieur Sébastien ROCMANS (géomètre), dont les bureaux sont situés rue de l'Enfer, n° 63 à 7370 Dour, a sollicité l'avis du Collège Communal sur un plan de bornage relatif à un bien situé sis rue Moranfayt n°152 et appartenant a Madame Marie-Christine ESTIEVENART et Monsieur Bernard ESTIEVENART et cadastré DOUR/1DIV/Dour/Section  B n° 902 C2, D2, N, T, X et W

Attendu que le bien est situé au plan de secteur de Mons-Borinage adopté par arrêté de l'Exécutif wallon du 09 novembre 1983, en zone d'habitat, en zone agricole et dans un périmètre d'intérêt paysager ;;

Attendu qu'une partie du bien fait, au niveau cadastral, partie intégrante de la voirie publique;

Attendu que le géomètre-expert, Sébastien ROCMANS, a établi un procès verbal de division et un plan de bornage permettant entre autre de régulariser ainsi la situation de la voirie publique;

Considérant que sur le plan, une fois les nouvelles limites reconstituées, 4 lots apparaissent :

Le lot 1 (en vert) , pour une contenance de 93 ares 99 centiares;

Le lot 2 (en jaune), pour une contenance de 8 ares 4 centiares;

Le lot 3 (en bleu), destiné à faire partie intégrante de la parcelle voisine cadastrée section B n° 902 D2;

Le lot 4 (en rouge), pour une contenance de 1 ares 42 centiares, destiné à être rétrocédé au domaine public

Considérant que Monsieur Sébastien ROCMANS est géomètre-expert et est assermenté près le Tribunal de Première Instance de Mons et inscrit au tableau du Conseil Fédéral des géomètres-experts ;

Considérant que l'avis du géomètre communal a été sollicité et que celui-ci a remis un avis positif avec la remarque suivante : " La haie du propriétaire riverain se trouve en partie sur le domaine public. Celui-ci devra la déplacer afin qu'elle se trouve sur sa propriété. Il devra en outre l'entretenir en bon père de famille"

Considérant que les lots résultants de la division seront destinés à la vente;

Considérant que les lots formés ne deviennent pas des lots de fond (à l'exception du lot 2 qui quant à lui intègrera la parcelle voisine) ;

Considérant que cette division n'est pas soumise au permis d'urbanisation ;

Considérant que le lot 4 fait déjà partie du domaine public communal par usucapion;

Considérant que ce plan régularise alors une situation existante;

Considérant toutefois que cette situation doit être actée par le Conseil communal;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 09 septembre 2020, a décidé, d’une part, d’approuver sous condition le plan de bornage proposé par Monsieur Sébastien ROCMANS et, d’autre part, de porter le point au prochain Conseil communal afin que celui-ci prenne acte de la situation.

DECIDE :

Article 1 : De prendre acte de cette situation

874.1 - Bornage d'une parcelle de terre - Rétrocession au domaine public - Rue de Baudinchamp 
Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le décret relatif à la voirie communal du 6 février 2014 tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence 

Vu que Monsieur Sébastien ROCMANS (géomètre), dont les bureaux sont situés rue de l'Enfer, n° 63 à 7370 Dour, a sollicité l'avis du Collège Communal sur un plan de bornage relatif à un bien situé rue de Baudinchamp et cadastré DOUR/2°DIV/BLAUGIES/Section B n° 661;

Attendu que le bien est situé au plan de secteur de Mons-Borinage adopté par arrêté de l'Exécutif wallon du 09 novembre 1983, en zone agricole ;

Attendu que les limites dudit bien n'étaient pas clairement déterminées;

Attendu qu'une partie du bien fait, au niveau cadastral, partie intégrante de la voirie publique;

Attendu que le géomètre-expert, Sébastien ROCMANS, a établi un procès-verbal et un plan de bornage afin de redéfinir clairement les limites de propriété et régulariser ainsi la situation de la voirie publique ;

Considérant que sur le plan, une fois les nouvelles limites reconstituées, deux lots apparaissent :

· Le lot 1 (en vert) , représente le bien conservé par Monsieur RICHARD, pour une contenance de 41 ares 41 centiares;

· Le lot 2 (en rouge), représente la partie du bien qui sera rétrocédée au domaine public , pour une contenance de 2 ares 19 centiares;

Considérant que Monsieur Sébastien ROCMANS est géomètre-expert et est assermenté près le Tribunal de Première Instance de Mons et inscrit au tableau du Conseil Fédéral des géomètres-experts ;

Considérant que l'avis du géomètre communal a été sollicité et que celui-ci a remis un avis positif avec la remarque suivante : " Si cette partie n'est pas concernée par le marché des fauchages, il conviendra de l'ajouter à la liste"

Considérant que le lot 2 fait déjà partie du domaine public communal par usucapion;

Considérant que ce plan régularise alors une situation existante;

Considérant toutefois que cette situation doit être actée par le Conseil communal;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 03 septembre 2020, a décidé, d’une part, d’approuver le plan de bornage proposé par Monsieur Sébastien ROCMANS et, d’autre part, de porter le point au prochain Conseil communal afin que celui-ci prenne acte de la situation.

DECIDE :

Article 1 : De prendre acte de cette situation

874.1/ 4426 - Permis d'urbanisme - Art D.IV.16 - Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale - Construction de 4 habitations jumelées - rue des Trente-Quatre 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour ;

Vu le Code du Développement Territorial ;

Vu le livre 1er du Code de l'environnement ;

Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu l'article D.IV.41 relatif à l'ouverture et modification de la voirie communale ;

Vu l'article R.IV.40-1, §1er 7°, relatif aux demandes soumises à enquête publique ;

Vu les articles 11 et suivants du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence 

Considérant que la SPRL SECTA INDUSTRIE, dont les bureaux sont situés à la rue du Roi Albert, n° 71 à 7370 Dour, a introduit une demande de permis d'urbanisme relative à un bien sis rue des Trente-Quatre, cadastré DOUR 4 DIV/ELOUGES/B 763k pie et 771e, ayant pour objet la construction de 4 habitations jumelées. Le projet comporte également une modification de la voirie communale ;

Attendu qu'au plan de secteur Mons-Borinage, approuvé par arrêté de l'Exécutif Régional wallon du 9/11/1983, la future voirie se situe en zone d'habitat ;

Considérant qu'une enquête publique a été organisée, conformément à la législation en vigueur ;

· par un affichage effectué à partir du 27 juillet 2020 et une période de réclamation du 03 août 2020 au 15 septembre 2020;

· par un avis inséré dans les pages locales d'un quotidien d'expression française;

· par un écrit aux propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres à partir des limites des terrains faisant l'objet de la demande;

· par une publication sur le site internet communal ;

Considérant que cette enquête n'a fait l'objet d'aucune réclamation ;

Considérant que le projet consiste en la construction de 4 habitations jumelées ;

Considérant que les habitations de type R+1+combles non aménagés sont de volumétrie simple couvertes d'une toiture à double pente et prolongées par une annexe à toiture plate ;

Considérant que les constructions seront implantées à 7,96 m de la limite actuelle de propriété ;

Considérant que, suite à une demande d'avis de principe relative à la construction d'un ensemble de maisons mitoyennes sur le bien dont objet, le Collège communal, réuni en séance le 13 février 2020, a décidé de donner un avis de principe favorable sur le projet et a, dans ses conditions, imposé la charge d'urbanisme suivante : Une bande de terrain de 1,5 m, mesurée à partir du bord extérieur du filet d'eau existant sera cédée gratuitement à la commune sur la largeur du projet. En phase de réalisation, un mesurage contradictoire devra être réalisé lors de l'implantation du projet. Un contact sera pris au préalable avec le service communal des travaux ;

Considérant que le demandeur a revu son projet et l'a introduit en tenant compte de cette charge d'urbanisme ;

Considérant donc que l'assiette de la voirie sera agrandie de 1,5 m sur la longueur du projet (20,53 m) ;

Considérant que le demandeur a introduit un second projet sur la parcelle contiguë tenant compte de la même charge d'urbanisme. Le trottoir pourra alors être prolongé jusqu'à l'angle de la rue du Stade ;

Considérant qu'une fois cette réduction de parcelle privée au profit du domaine public, un recul des habitations de 6,46 m sera conservé et permettra toujours de stationner un véhicule ;

Considérant que la modification de voirie rencontre les objectifs du décret relatif à la voirie (Article 9) à savoir : améliorer le maillage des voiries, faciliter les cheminements des usagers faibles et encourager l'utilisation des modes doux de communication ;

Considérant qu'il existe un trottoir du côté droit de la rue mais que celui-ci est peu praticable. Le nouveau trottoir améliorera alors la mobilité ;

Considérant les résultats de l'enquête publique ;

Considérant que l'avis du service technique des travaux a été sollicité et que celui-ci a remis un avis positif ;

Considérant que le Conseil communal doit prendre connaissance des résultats de l'enquête publique et statuer sur cette modification de voirie ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 01 octobre 2020, a décidé de porter le point à l'ordre du jour du prochain Conseil communal;

DECIDE :

Article 1 : de prendre connaissance des résultats de l’enquête publique.

Article 2 : d'approuver le projet de modification de la voirie;

Article 3 : de transmettre la présente décision au SPW, DGO4, Direction du Hainaut, Monsieur le Fonctionnaire délégué, Place du Béguinage 16 à 7000 Mons.

874.1/ 4430 - Permis d'urbanisme - Art D.IV.16 - Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale - Construction de 7 habitations jumelées - rue du Stade 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour ;

Vu le Code du Développement Territorial ;

Vu le livre 1er du Code de l'environnement ;

Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu l'article D.IV.41 relatif à l'ouverture et modification de la voirie communale ;

Vu l'article R.IV.40-1, §1er 7°, relatif aux demandes soumises à enquête publique ;

Vu les articles 11 et suivants du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence 

Considérant que la SPRL SECTA INDUSTRIE, dont les bureaux sont situés à la rue du Roi Albert, n° 71 à 7370 Dour, a introduit une demande de permis d'urbanisme relative à un bien sis rue du Stade, cadastré DOUR 4 DIV/ELOUGES/B 1538c, ayant pour objet la construction de 7 habitations jumelées. Le projet comporte également une modification de la voirie communale ;

Attendu qu'au plan de secteur Mons-Borinage, approuvé par arrêté de l'Exécutif Régional wallon du 9/11/1983, la future voirie se situe en zone d'habitat ;

Considérant qu'une enquête publique a été organisée, conformément à la législation en vigueur ;

· par un affichage effectué à partir du 27 juillet 2020 et une période de réclamation du 03 août 2020 au 15 septembre 2020;

· par un avis inséré dans les pages locales d'un quotidien d'expression française;

· par un écrit aux propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres à partir des limites des terrains faisant l'objet de la demande;

· par une publication sur le site internet communal ;

Considérant que cette enquête a fait l'objet de deux réclamations. La première est contre le projet vu les nuisances engendrées au point de vue du stationnement et de l'environnement. En plus des 7 habitations du projet, il y a déjà des livraisons, très tôt le matin, à la boulangerie située à proximité. Un charrois important et des véhicules se stationnant sur le passage pour piétons. La seconde, fait part d'une crainte de perte en stationnement devant la pharmacie, vu l'augmentation du nombre de véhicules et propose d'installer une signalisation de parking temporaire (15 min) face à l'officine ;

Considérant que le projet consiste en la construction de 7 habitations jumelées ;

Considérant que les habitations, de type R+1+combles aménagés, sont de volumétrie simple couvertes d'une toiture à double pente ;

Considérant que les constructions seront implantées avec un recul variant de 5,5 m à 7 m de la limite avant de propriété ;

Considérant que, suite à une demande d'avis de principe relative à la construction d'un ensemble de maisons mitoyennes sur le bien contigu et appartenant au même propriétaire, le Collège communal, réuni en séance le 13 février 2020, a décidé de donner un avis de principe favorable sur le projet et a, dans ces conditions, imposé la charge d'urbanisme suivante : Une bande de terrain de 1,5 m, mesurée à partir du bord extérieur du filet d'eau existant sera cédée gratuitement à la commune sur la largeur du projet. En phase de réalisation, un mesurage contradictoire devra être réalisé lors de l'implantation du projet. Un contact sera pris au préalable avec le service communal des travaux ;

Considérant que le demandeur a intégré cette demande dans son projet prolongement du terrain voisin lui appartenant ;

Considérant donc que l'assiette de la voirie, côté chemin des Trente-Quatre, sera agrandie de 1,5 m sur la profondeur du projet (+/- 26,95 m) ;

Considérant que le demandeur a introduit un second projet sur la parcelle contiguë tenant compte de la même charge d'urbanisme. Le trottoir sera alors continu et se poursuivra de la limite du cimetière jusqu'à l'angle de la rue du Stade ;

Considérant qu'il existe un trottoir du côté droit de la rue mais que celui-ci est peu praticable. Une amorce est également existante côté rue du Stade. Le nouveau trottoir améliorera alors la mobilité ;

Considérant que les réclamations, reçues lors de l'enquête publique, portent sur des nuisances pouvant résulter de la création des logements et pas sur la modification de voirie ;

Considérant, toutefois, que 6 habitations sur les 7 possèderont un garage 2 véhicules et une possibilité d'en stationner un troisième devant. La septième, formant angle, possèdera un garage pour 1 véhicule ;

Considérant qu'actuellement, il est interdit de se stationner dans la rue du Stade, côté du projet ;

Considérant donc que le projet ne supprimera pas d'emplacement de stationnement en voirie ;

Considérant que l'avis du service technique des travaux a été sollicité et que celui-ci a remis un avis positif ;

Considérant que la modification de voirie rencontre les objectifs du décret relatif à la voirie (Article 9) à savoir : améliorer le maillage des voiries, faciliter les cheminements des usagers faibles et encourager l'utilisation des modes doux de communication ;

Considérant que le Conseil communal doit prendre connaissance des résultats de l'enquête publique et statuer sur cette modification de voirie ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 01 octobre 2020, a décidé de porter le point à l'ordre du jour du prochain Conseil communal

DECIDE :

Article 1 : de prendre connaissance des résultats de l’enquête publique.

Article 2 : d'approuver le projet de modification de la voirie;

Article 3 : de transmettre la présente décision au SPW, DGO4, Direction du Hainaut, Monsieur le Fonctionnaire délégué, Place du Béguinage 16 à 7000 Mons.

9 - IGRETEC - Désignation représentant - Modification
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence;

Considérant qu'en séance du 26 mai 2020, le Conseil communal a accepté la démission de ses fonctions de Monsieur Yves DOMAIN;

Considérant que suite à cette démission, Monsieur DOMAIN a été remplacé dans ses différents mandats;

Considérant qu'en séance du 26 février 2019, ce dernier avait été désigné ainsi que Marc COOLSAET pour le groupe Votre Dour en qualité de représentant au sein de l'Assemblée générale de l'Intercommunale IGRETEC;

Considérant qu'en séance du 29 juin 2020, le Conseil communal a désigné, sur proposition du groupe Votre Dour, Monsieur Marc COOLSAET comme représentant afin de remplacer Monsieur Yves DOMAIN en qualité de représentant au sein de l'Assemblée générale d'IGRETEC.

Considérant que Monsieur Marc COOLSAET est déjà désigné en qualité de représentant au sein de l'Assemblée générale de l'intercommunale IGRETEC (Conseil communal du 26 février 2019), il y a lieu de retirer cette désignation et de de désigner un autre représentant pour le groupe Votre Dour;

Vu la proposition du groupe Votre Dour;

DECIDE : à l'unanimité des suffrages et au scrutin secret :

Article 1 : de retirer la désignation de Monsieur Marc COOLSAET en qualité de représentant au sein de l'Assemblée générale d'IGRETEC prise en séance du Conseil communal du 29 juin 2020.

Article 2 : de désigner Madame Concetta CANNIZZARO, domciliée rue César Depaepe, 30 à 7370 DOUR, en qualité de représentante au sein de l'Assemblée générale d'IGRETEC.

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'IGRETEC ainsi qu'à la représentante désignée.

504.2 - Point supplémentaire - A la demande de Madame Emilie RIODA, Conseillère communale, il est porté un point supplémentaire à l’ordre du jour concernant la proposition de rejoindre l’« Alliance de la Consigne » pour marquer le soutien de la commune de Dour au projet d’une consigne sur les canettes et les bouteilles en plastique
Considérant les limites de la Terre ;

Considérant que l’empreinte carbone des belges est cinq fois supérieure aux recommandations permettant de limiter le réchauffement de la température moyenne du globe de deux degrés Celsius par rapport à l’ère pré-industrielle;

Considérant les désagréments liés à la problématique des déchets sauvages ;

Considérant que les bouteilles et les canettes sont responsables de plus ou moins 40% du volume des déchets que l’on retrouve dans la nature ;

Considérant les moyens importants déjà déployés par la commune de Dour pour lutter contre la problématique des déchets sauvages ;

Considérant qu’une réflexion est actuellement en cours au sein de la région wallonne ;

Considérant que 82% des Belges sont en faveur de la consigne sur les canettes et les bouteilles en plastique ;

Considérant que le système fonctionne déjà dans 39 pays et régions du monde ;

Considérant que « les partenaires de l’Alliance de la Consigne (Statiegeldalliantie) veulent :

· une solution structurelle pour la pollution par les bouteilles en plastique et les canettes dans les rues, les bords de la route, les plages, les rivières et les mers;

· une solution équitable et honnête, qui enlève les coûts des citoyens et communes, et rend les producteurs davantage responsables pour les déchets;

· un modèle de gestion des matières premières qui est véritablement circulaire. »

Considérant que de nombreuses communes belges ont déjà rejoint l’« Alliance de la Consigne » ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 22 octobre 2020, a ratifié la décision du Bourgmestre d'organiser la réunion du Conseil communal de ce jeudi 22 octobre par vidéoconférence ;
DECIDE, à l'unanimité :

Article unique : de rejoindre l’« Alliance de la Consigne » pour marquer le soutien de la commune de Dour au projet d’une consigne sur les canettes et les bouteilles en plastique.

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance.
	La Directrice générale,
	Le Bourgmestre,


